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L’enveloppe de 58 millions de francs 
mise à disposition cette année des 
propriétaires pour accompagner 
leurs travaux de rénovation 
énergétique paraît impressionnante 
mais elle n’est qu’une goutte dans 
se que coûterait la rénovation de 
l’ensemble du bâti dans le canton. 
© hugueS Siegenthaler

LE PARCOURS DES COMBATTANTS POUR LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

ENVIRONNEMENT

On estime aujourd’hui que 46 % de toute l’énergie consommée en Suisse l’est par le domaine du bâtiment. Les incitations et les aides des pouvoirs publics pour accélérer la rénovation énergétique dans ce domaine ont été mises en place en 2010 déjà. Elles revêtent désormais une signification nouvelle en raison des tensions autour de l’approvisionnement énergétique. La Confédération, le Canton, des communes et autres organismes finan-ciers et économiques permettent d’alléger jusqu’à 30 % la facture des travaux. De la théorie à la pratique, il y a cependant bien souvent un océan de paperasse à franchir, avec parfois de mauvaises surprises sur l’autre rive… Grandeur et misère d’un programme d’intérêt national confronté aux dures réalités économiques et sociales.« J’ai isolé moi-même ma maison et grâce à mon recours aux énergies renouvelables, je n’ai aujourd’hui plus de facture d’électricité ni de chauffage », se réjouit François Capt, à Epalinges. Il a bien de la chance. Cela ne l’empêche pas de pester contre les tracasseries, voire les incohérences qui lui sont rapportées de personnes ayant sollicité l’aide finan-cière des pouvoirs publics pour assainir leur demeure. Il s’en est ouvert récemment dans le courrier des lecteurs de 24 heures : « Cela m’a valu de nombreux témoignages allant dans mon sens. Les gens qui ont le courage de se lancer dans de tels travaux sont souvent bien mal récompensés. » Il cite l’exemple d’une isolation d’une maison, où les quelques centimètres d’isolant extérieur sont considérés comme un agrandissement du bâtiment, source de démarches admi-nistratives, de taxes et autres. « En raison de fonctionnaires intransigeants, cela a conduit sans doute de nombreux pro-

priétaires à renoncer à faire des rénovations. Un assouplis-sement de la loi devient urgent », lance-t-il.
Paperasse invasive, complications considérées comme inu-tiles, rigidité de l’administration. Les critiques et désillusions rapportées sur les réseaux sociaux sont nombreuses. Dans bien des cas, les mauvaises surprises se manifestent après la réalisation des travaux et la réception de la subvention en bonne et due forme. Le risque existe en effet de voir aug-mentée la valeur locative de son bien, et par là les impôts y relatifs, ce qui constitue en quelque sort un retour sur inves-tissement en faveur de l’Etat.

Pour autant, ce pas une raison pour dédaigner l’enveloppe de 58 millions de francs mise à disposition cette année des propriétaires pour accompagner leurs travaux de rénova-tion énergétique. Un montant financé par la Confédération, à hauteur de 32,5  millions issus de la taxe fédérale sur le 
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CO2, et par l’Etat de Vaud, à hauteur de 25,5  millions de francs. En 2022, une enveloppe de 50 millions, épuisée à l’automne, a permis de soutenir quelque 2500 projets de rénovation. C’est à la fois beaucoup et bien peu, si l’on considère par exemple que la Commune de Lausanne pré-voit 100 millions de crédit de francs pour assainir une ving-taine des bâtiments qui lui appartiennent. 

Marche à suivre
Avant de formuler une demande, la première chose à entre-prendre est de faire réaliser un audit énergétique complet du bâtiment en question. Un certificat énergétique can-tonal des bâtiments (CECB), complété par un rapport de conseil (CECB Plus) établi par un expert agréé évaluant la qualité de l’enveloppe et le bilan énergétique global de la construction, ainsi que ses émissions directes de CO2 doit être fourni dès 10 000 francs de contribution financière par demande. La réalisation d’un CECB Plus est subventionnée à hauteur de 1000 à 2000 francs.

Il s’agira alors de remplir les formules de demande dispo-nibles en ligne, en se faisant aider, au besoin, par l’expert qui a établi l’audit ou par un professionnel du bâtiment. Ce sera aussi le moment de se renseigner sur les subventions allouées par de nombreuses communes notamment, lesquelles sont en principe non cumulatives pour le même objet.
L’amélioration de l’isolation thermique constitue le premier des objectifs, sachant que le système de chauffage le plus efficace n’a de sens que si la chaleur reste à l’intérieur du bâtiment. N’y ont droit que les propriétaires d’immeubles ayant obtenu le permis de construire avant 2000. Mais attention ! Du coup, le demandeur devra mettre aux normes de sécurité toutes les installations se trouvant dans le péri-

mètre des travaux, ce qui peut coûter cher par exemple lorsqu’il s’agit d’éliminer une ancienne installation de chauf-fage et sa tuyauterie.
Une subvention est allouée pour l’amélioration de la façade, du toit, des murs et du sol contre terre de parties de bâti-ment qui étaient déjà chauffées dans leur condition initiale. Le montant de l’aide minimale est de 3000 francs. Un bonus est par ailleurs octroyé pour l’amélioration du coefficient d’isolation. Aucune aide n’est cependant accordée pour le seul remplacement des portes et fenêtres, ni pour les élé-ments d’enveloppe contre des locaux non chauffés. Par contre, ces éléments peuvent bénéficier d’une aide indirecte en cas de rénovation globale. Une contribution supplémen-taire peut être accordée en cas de rénovation de bâtiment. Les travaux ne devront être lancés qu’une fois la décision de subvention aura été communiquée. La subvention sera versée à la fin des travaux, sur la base d’un formulaire spé-cifique à remplir avec en annexes les factures finales et les justificatifs de paiement.

Les encouragements ne viennent pas seulement de la part des pouvoirs publics, la BCV, par exemple, offre un « Bonus Vert », sous la forme de 12 mois d’intérêts à 0 % sur un prêt hypothécaire à taux fixe (dès une durée minimale de 5 ans) lorsqu’il s’agit de financer des travaux de rénovation répon-dant à des critères écologiques. La rénovation est considé-rée comme écologique si au moins 25 % du montant glo-bal – au minimum 20 000 francs – servent à la réalisation d’économies d’énergie éligibles à des subventions.

Bon à savoir
Les coûts de certains travaux en faveur d’une utilisation rationnelle de l’énergie ou du recours à des énergies renou-velables sont déductibles fiscalement, mais uniquement sur la part de frais supportée par le contribuable évidemment. Sont ainsi, entre autres, déductibles les travaux suivants : isolation thermique, remplacement des fenêtres par des modèles plus performants, renouvellement du chauffage à l’exception de chauffage électrique, raccordement du chauffage à distance, installation de pompe à chaleur, renouvellement d’électroménager gros consommateur de courant… etc.

Les fonds alloués dans le cadre du Programme Bâtiment ont par ailleurs un impact bénéfique sur l’économie vaudoise. On estime en effet que pour chaque franc versé par l’Etat, les propriétaires vont investir cinq à six autres francs. Les 58 millions prévus par le Canton pour 2023 pourraient ainsi générer plus de 300 millions de francs de retombées dans les secteurs de la construction, des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique.
Certains immeubles anciens sont des véritables passoires s’agissant de la consommation d’énergie. Dr
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FORMATION

L’EHL EST DÉSORMAIS 

BIEN PLUS QU’UNE 

ÉCOLE HÔTELIÈRE

La réputation de l’EHL est devenue telle que plus de la moitié 

de ses diplômés sont recrutés par des employeurs hors du 

secteur hôtelier - industrie dans les domaines les plus divers, 

l’immobilier ou le luxe - pour les compétences managériales 

qu’ils ont acquises dans cette école pas comme les autres. 

Une école dont la mission reste bien sûr de servir l’industrie 

hôtelière, mais qui a développé un niveau d’études en matière 

de commerce, de gestion et de formation de cadres corres-

pondant à celui d’une haute école de gestion.

C’est pour mieux refléter toutes ces perspectives de carrières 

internationales que l’EHL a adopté depuis le début de cette 

année la dénomination EHL Hospitality Business School. Le 

nom de Lausanne, par ailleurs réputé difficilement pronon-

çable dans certaines langues étrangères, n’apparaît plus qu’en 

minuscules sur son enseigne, juste pour rappeler où se situe 

de l’institution.

Cinq ans de travaux et un investissement de quelque 250 

millions de francs. Imaginé et conçu par des étudiants et pour 

des étudiants, le campus de cette école installée depuis 1975 

au Chalet-à-Gobet est désormais passé de 25'000 m2 à près 

de 80'000 m2. Le site se caractérise par un nouvel accès, 

directement depuis la route de Berne. Le point fort en est 

Depuis janvier, c’est officiel. On ne dit plus « Ecole hôtelière de Lausanne », mais EHL Hospitality Business School. Le 

changement d’appellation de ce fleuron de l’économie et de la formation reflète une réalité selon laquelle nombre 

de ses diplômés sont désormais recrutés dans le monde entier par des employeurs hors du secteur hôtelier. Sans 

pour autant se détourner du domaine hôtelier proprement dit, l’école ne cesse d’implémenter des infrastructures 

novatrices. Son nouveau campus au Chalet-à-Gobet, dévoilé cet été, représente bien davantage que des logements 

pour les étudiants. La présence du président de la Confédération Ignazio Cassis lors de l’inauguration témoigne du 

rôle de l’EHL dans le rayonnement de la région lausannoise et de la Suisse dans le monde.
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Si l’économie vaudoise affiche un dynamisme 

supérieur à la moyenne suisse, c’est aussi 

grâce à ses hautes écoles et à la promotion 

économique de ses nombreux atouts qui font 

bien des envieux. Dr

PROMOTION ÉCONOMIQUE

La carte et la boussole

« Une boussole pour s’orienter parmi les offres de la pro-

motion économique. » La formule choisie en février dernier 

par la Confédération pour inviter les intéressés à pousser la 

bonne porte d’entrée de son nouveau site interactif résulte 

du constat que les bénéficiaires passaient beaucoup de 

temps à trouver la prestation adaptée dans le large éventail 

d’offres d’encouragement. Et d’annoncer: « Vous cherchez 

du soutien pour votre organisation ou votre projet ? Trouvez 

l’offre qui correspond à vos besoins en quelques clics seu-

lement. »
Switzerland Gobal Enterprise (S-GE), association privée créée 

en 1927, a pour mission de soutenir les PME suisses dans 

l’ouverture de marchés et de biens ou services à l’étranger. 

Elle représente l’ensemble des cantons. D’une part l’orga-

nisation fournit des prestations, contacts et conseils pour 

l’ensemble du processus d’internationalisation, d’autre part 

elle accompagne les entreprises étrangères innovantes 

dans leur implantation en Suisse. S-GE possède une antenne 

dans la région lausannoise, à Renens.

Un premier coup de zoom nous amène au niveau des orga-

nisation supra-cantonales de promotion économique exo-

gène. Ces « Business Areas » font le lien entre des entre-

prises internationales qui souhaitent s’implanter en Suisse, 

en fonction des prétentions locales et des intérêts des 

cantons membres. Elles sont au nombre de quatre : Greater 

Zurich Area, Greater Geneva Bern Area (GGBA), St.Gallen-

BodenseeArea et Basel Area Business & Innovation. Geneva 

Bern Area, créée en 2010, sert les cantons de Genève, Vaud, 

Neuchâtel, Fribourg, Berne et Valais. Elle a ses bureaux à 

Lausanne, au World Trade Center.

Pas besoin de faire un dessin pour comprendre qu’existe un 

risque de doublon entre S-GE et les « Business Areas » dans 

la prospection d’entreprises étrangères. Cette question 

avait d’ailleurs créé un début de polémique il y a quelques 

années, mais elle semble ne plus être d’actualité. Concrète-

ment, GGBA et ses 15 agents alimentent un pipeline com-

portant actuellement près de 300 entreprises intéressées à 

s’implanter en Suisse romande. Chaque canton a une équipe 

pour prendre en charge un prospect pouvant le concerner.

Descendons maintenant au niveau vaudois. Le Service de la 

promotion de l’économie et de l’innovation (SPEI) du Canton de 

Vaud a présenté ce printemps un bilan d’activité de l’appui au 

développement économique très positif pour l’année écou-

lée. Une année marquée par le changement tant à la tête du 

Département cantonal de l’économie dont dépend le SPEI 

qu’à la direction dudit service. La nouvelle Conseillère d’Etat 

Isabelle Moret a hérité le 1er juillet 2022 de ce département 

de longue date en main de Philippe Leuba, lequel ne s’était 

pas représenté aux élections. Puis ce fut, quelques mois plus 

tard, le départ de l’Etat de Vaud d’Andreane Jordan Meier 

qui dirigeait le SPEI depuis 2019, remplacée dans cette fonc-

tion le 1er avril dernier par Raphael Conz (lire en page 6). Le 

SPEI a pour mission de renseigner et d’aider financièrement 

les entreprises et les entrepreneurs, dans toutes les phases 

du développement de leur activité.

Un franc d’aide en rapporte le triple

En 2022, les 254 sociétés soutenues par le SPEI ont béné-

ficié d’aide directes pour un montant record de 6,93 mil-

lions de francs, à travers 748 projets d’entreprises avec plus 

de 4000 emplois concernés. Sont éligibles les entreprises 

œuvrant dans les secteurs définis par la Politique vaudoise 

d’appui au développement économique (PADE), dans le 

cadre de la Loi cantonale sur l’aide au développement éco-

nomique (LADE). Elles peuvent se voir attribuer jusqu’à 

50 000 francs par année civile, ou 100 000 francs pour une 

Au total, les organismes régionaux ont délivré 1214 prestations en 2022 

(une entreprise pouvant recevoir plusieurs prestations). Dr
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Raphaël Conz est depuis le 1er avril le nouveau chef du Service de la promo-

tion de l’économie et de l’innovation du canton de Vaud (SPEI). Il y a débuté 

en 2002 comme chef de projet, puis a été promu en qualité de responsable 

d’une unité ayant comme mission principale le soutien à l’innovation, l’en-

trepreneuriat et l’industrie. Parallèlement, entre 2006 et 2008, il a occupé 

le poste de directeur adjoint pour un organisme mandaté par quatre can-

tons de Suisse romande en charge de la prospection et de l’implantation 

de sociétés étrangères. Titulaire d’un DAS en entrepreneurship et business 

development, Raphaël Conz a aussi assumé la fonction ad interim de chef du 

Service de la promotion de l’économie et de l’innovation durant dix mois en 

2018. À 47 ans, fort de sa vaste expérience à l’interface des secteurs public 

et privé, il témoigne d’une connaissance approfondie, à la fois du fonction-

nement de l’Etat, du tissu économique vaudois ainsi que du large réseau de 

partenaires rattaché à la promotion économique. Il porte un regard éclai-

rant sur une promotion économique dont l’articulation est considérée à tort 

ou à raison difficile à lire en raison de la multiplicité des acteurs.

Quelle est, à vos yeux et dans la perspective du Canton, 

l’évolution la plus marquante de la promotion économique 

dont vous êtes acteur et témoin ?Entre 2002 et 2012 nous avons beaucoup travaillé avec le 

DEV, l’association vouée au développement économique 

vaudois par l’accueil de sociétés étrangères. C’était un des 

points d’ancrage de la stratégie économique du Canton de 

Vaud. Cela le reste toujours, mais depuis dix ans, nous met-

tons fortement l’accent sur le soutien à l’innovation en lien 

avec Innovaud, organisme créé à cet effet en 2012 par le 

Conseil d’état et subordonné au DEIEP (Département de 

l’économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine) 

pour soutenir et accompagner les porteurs de projets en 

matière d’innovation. Cette volonté de renforcer la poli-

tique d’innovation dans le canton a abouti en 2020 à la 

fusion du DEV et d’Innovaud sous la bannière unique d’In-

novaud.

Le nouvel Innovaud étant actif tant en matière de soutien 

de l’innovation que pour l’accueil de sociétés étrangères, 

quel est le rôle du SPEI ?La promotion économique vaudoise, c’est trois partenaire 

clés, le SPEI, Innovaud, et les associations de développe-

ment économique régionales. C’est le SPEI qui déploie la 

L’INNOVATION ET LA DURABILITÉ EN POINT DE MIRE

DEUX EXEMPLES DANS LA RÉGION LAUSANNOISE D’AIDES DIRECTES DU SPEI EN 2022

Raphaël Conz, chef du Service cantonal 
de la promotion économique et de l’innovation. Dr

Soutiens à l’innovation. 485 aides à fonds perdus accordés 

à des entreprises, représentant 5,47 millions de francs.Après avoir reçu le prix du Digital Journey du CSEM, 

Digitel SA à Cugy a continué d’investir dans l’innovation 

en 2022 : le soutien du SPEI a permis de co-financer le 

développement d’un nouvel outil numérique analysant 

la consommation énergétique des installations, grâce à 

l’intelligence artificielle. Créée en 1989, la société Digi-

tel SA fournit des solutions de régulation et de gestion 

à distance pour les installations de réfrigération. Actifs 

dans les domaines de la grande distribution alimentaire, de 

l’hôtellerie, de la restauration ou de l’industrie, ses clients 

D
r

frigoristes se situent principalement en Suisse, en France 

et en Allemagne. 
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L’INNOVATION ET LA DURABILITÉ EN POINT DE MIRE

DEUX EXEMPLES DANS LA RÉGION LAUSANNOISE D’AIDES DIRECTES DU SPEI EN 2022

stratégie économique, qui octroie des aides financières 

ciblées à des projets d’entreprises, des projets régionaux, 

des organismes, des organisations d’événements. On parle 

beaucoup de tertiarisation de l’économie, mais cela se fait 

naturellement. Notre rôle c’est plutôt d’assurer que l’indus-

trie vaudoise puisse se diversifier, de contribuer à la création 

de nouvelles entreprises et d’emplois à forte valeur ajoutée.

Innovaud est quant à elle une entité destinée à aider et 

conseiller autant une start-up, une PME qui se développe 

ou à une multinationale qui veut collaborer avec les hautes 

écoles ou avec l’écosystème d’innovation dans notre canton. 

Cet organisme est au bénéfice d’une subvention annuelle de 

l’Etat de Vaud, et ses financements passent par notre bud-

get. Nous travaillons chaque jour la main dans la main avec 

Innovaud.
Pour leur part, les associations régionales, qui sont au 

nombre de dix, assurent un accueil des porteurs de projets 

de proximité dans de nombreux secteurs, aussi bien dans 

l’artisanat, les services et le commerce. Elles les guident par 

exemple dans leur recherche de locaux ou de terrains et 

sont tenues de tenir à jour une base de données.Hormis le SPEI, Innovaud et les associations régionales, une 

multitude d’organismes de soutien financier notamment 

contribuent à la promotion à économiques. Il en résulte une 

addition d’acronymes qui rendent l’ensemble difficile à lire…

Il est vrai que les différents acronymes ne rendent pas facile 

la compréhension de cet écosystème riche et dense. J’en-

tends parfois poser la question de savoir pourquoi ne pas 

tout regrouper dans le « Maison de l’économie ». Ce ne 

serait pas réaliste. En réalité, chacun de ces organismes a 

une mission et un positionnement bien précis. Nous devons 

pouvoir servir tous les secteurs. Nous avons des services 

qui sont en fonction des besoins, du secteur d’activité et 

du stade de développement d’une entreprise. Pour faire un 

parallèle, c’est comme dans la réalité où un entrepreneur 

qui démarre doit faire appel à une société de recrutement 

à un fiscaliste, à un fiduciaire, à un expert en brevet,… etc. Il 

ne trouverait probablement pas tout cela dans une même 

maison de l’économie. Je ne pense pas qu’il y ait de dou-

blons. C’est pour cela notamment qu’a été créé Innovaud, 

afin d’avoir, en matière d’innovation, un guichet unique pour 

faire gagner du temps aux entreprise demandeuses.Quelle évolution peut-on attendre de la promotion écono-

mique cantonale ?Nous entrons dans une phase où il s’agit beaucoup d’en-

courager la durabilité, et la promotion économique est 

aussi en train de prendre ce virage-là. La Conseillère d’état 

Isabelle Moret, la cheffe DEIEP a par exemple lancé un 

fonds de soutien dans le tourisme quatre saisons. Par ailleurs 

75 entreprises ont été soutenues par le fonds à l’économie 

durable. Cela ajoute une composante de manière à faire 

reconnaître et rayonner le Canton comme un pôle d’excel-

lence en matière de durabilité. Cela avec l’idée d’attirer des 

entreprises venant de l’étranger qui pourraient trouver ici 

un terrain fertile non seulement pour développer des inno-

vations grâce à la concentration de hautes écoles, mais aussi 

pour rendre leur modèle d’affaires plus efficient en termes 

de durabilité. 

Soutiens à la commercialisation et à l’internationalisation.

263 aides à fonds perdus accordés à des entreprises, repré-

sentant 1,41 millions de francs.
En 2022, la start-up Xsensio Sàrl a activé le soutien financier 

pour explorer le marché médical aux Etats-Unis, afin d’y iden-

tifier des clients potentiels et des partenaires stratégiques. 

La jeune pousse a d’ailleurs conclu début 2023 un accord 

de partenariat avec une institution médicale américaine de 

réputation mondiale. Basée à l’EPFL Innovation Park, Xsensio 

développe un nanolaboratoire qui, placé à même la peau, a 

pour but de monitorer en continu les biomarqueurs présents 

dans le corps, lors de moments médicaux critiques. Cette 

technologie « wearable » a vocation à étendre le concept du 

monitoring de glucose pour diabétiques aux protéines et 

aux hormones, et ouvrir le champ à une nouvelle manière de 

suivre notre santé à l’hôpital et en dehors de l’hôpital.
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